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Résumé 
 
Les frontières établies au cours de la période coloniale dans un contexte de rivalités 
entre les pays européens ont par endroit sur le continent africain constitué des 
motifs de conflits entre des Etats dont les populations partagent un même 
patrimoine culturel. Si les mécanismes de droit communautaire ont permis de 

réduire ces différends frontaliers, les nouveaux enjeux sécuritaires dans les espaces 
frontaliers suscitent bien de curiosités scientifiques. La pauvreté, vecteur de 
l’extrémisme violent et du terrorisme, devient un élément stratégique à maîtriser 
pour aspirer à la paix. Dans une logique de développement inclusif, la nécessité 
d’intégrer la dynamique transfrontalière dans les différents projets dans ces 
périphéries est plus qu’un impératif. Aussi, de la définition des projets à leurs mises 
en œuvre, il est plus que nécessaire de questionner les liens de solidarité entre les 
populations frontalières en Afrique de l’ouest pour un changement de paradigme 
dans la gestion de ces périphéries.  
 

Mots clés : Frontières, espace, territoire, coopération, terrorisme, développement, 
culture. 
 
 
Abstract 
 

The borders established during the colonial period in a context of rivalry between 
European countries have in places on the African continent constituted grounds for 
conflict between States whose populations share the same cultural heritage. If the 
mechanisms of Community law have made it possible to reduce these border 
disputes, the new security issues in border areas arouse many scientific curiosities. 

Poverty, an aggravating factor of violent extremism and terrorism, becomes a 
strategic element to be mastered in order to aspire to peac. In a logic of inclusive 
development, the need to integrate cross-border dynamics in the various projects in 
these peripheries is more than an imperative. Also, from the definition of projects to 
their implementation, it is more than necessary to question the bonds of solidarity 
between border populations in West Africa for a paradigm shift in the management 
of these peripheries. 
 

Keywords: Borders, space, territory, cooperation, terrorism, development, culture.
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Introduction 
 

L’espace ouest-africain depuis 
quelques années est en proie à un 
fléau qui prend des proportions 
dérangeantes : le terrorisme. 
Manifestation de l’extrémisme violent, 
le mal n’épargne désormais aucun 
pays de cette aire géographique et la 
vigilance des services de sécurités et 
de renseignements est constamment 
mise à rude épreuve.  Conjugué à la 
pandémie du Coronavirus ou le 
Covid19 qui a fragilisé le tissu social 
et l’économie mondiale, les réflexes 

d’un repli identitaires ont vite 
ressurgi. Dans le cas de la pandémie, 
la fermeture des frontières aériennes, 
terrestres ou maritimes était devenue 
la norme pour réduire la vitesse de 
propagation. Le Togo a procédé à la 
fermeture de ses frontières le 20 mars 
2020.  

 

Cette mesure n’est pas 
exclusive à ce pays côtier. D’autres 
nations de la régionont pris des 
mesures similaires avant un retour à 
la normale suite à la Conférence des 
Chefs d’Etats de la CEDEAO tenue le 
12 décembre 2021 au siège de 
l’institution à Abuja, la capitale 
politique du Nigeria. 

 

Avant l’ouverture des frontières, 

plusieurs Etats étaient sous pression 
des populations frontalières 
asphyxiées par les effets de la 
fermeture des frontières terrestres. La 
décision des Chefs d’Etats étaient 
d’une urgence certaine car en terme 
financier, les officiels ouest-africains 
évaluent à 6,7% la baisse cumulée du 
PIB des pays de la CEDEAO entre 
2020 et 2021, ce qui représente 
environ 50 milliards de dollars 
américain. Bilan qui démontre d'après 
eux, que la réouverture des frontières 
pour la relance économique devenait 
un enjeu fondamental.1  

                                                             
1 « La CEDEAO confirme la réouverture de ses 
frontières terrestres le 1er janvier 2022 », 

Au-delà des préjudices portés à 
l’économie dans la sous-région, les 

enjeux liés à la gouvernance 
frontalière retiennent l’attention 
croissante et croisée des spécialistes 
du développement et des politistes. En 
constante évolution, l’intérêt pour la 
question des frontières tire sa 
justification   des changements 
institutionnels issus de la perte 
d’autorité des États centraux du fait 
de la décentralisation ou de 
l’affaiblissement des barrières 
économiques, intégration régionale 
oblige. 

 

L’Afrique, plus d’un demi-siècle 
après la décolonisation conserve 
jalousement, malgré elle, un héritage 
particulier : les frontières. Sources de 
discorde et parfois de guerres 
fratricides, les frontières depuis plus 
d’un demi-siècle façonnent l’existence 
des communautés riveraines.  

 

Bien qu’elles renferment des 
communautés peu homogènes, 
voire antagonistes c’est tout de 
même par rapport à ces espaces 
délimités par ces lignes que s’exerce 
la souveraineté d’un Etat. Une 
frontière a d’abord un contenu 
institutionnel par rapport auquel 
elle se définit ; elle a ensuite un 
cadre spatial dans lequel elle 
s’inscrit et sur lequel elle imprime 
ses effets (Dillé, 2000 :35). 
 

Les tracés choisis en fonction 
de considérations abstraites ont par 
moment fait l’objet d’ajustements 
locaux tenant compte des réalités 
humaines. Gilles Sautter affirme que  
derrière les revendications territoriales 
des puissances coloniales, il y avait 
dans un nombre de cas des traités 
conclus avec des chefs « indigènes 
»(Sautter, 1967 :379). 

 

                                                                                         
article posté le 15 décembre 2021 sur le site 
d’information afriquinfos.com, consulté le 
28/07/2022 à 11h45mn 
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  La gestion des périphéries 
frontalières dans l’espace CEDEAO 
suscite notre curiosité scientifique 
dans la perspective de la définition 

d’une nouvelle approche axée sur la 
coopération transfrontalière. Face aux 
défis sécuritaires dans l’espace 
communautaire, les réponses 
normatives et le tout sécuritaire ont 
démontré leurs limites. Pour Boubacar 
Barry, (UNESCO, 2005) l’intégration 
doit être appréhendée sous une triple 
dimension : la dimension historico-
culturelle ; la dimension spatiale et 
économique ; la dimension sociale ou 
organique, les éléments de ce cadre 
tridimensionnel ne sont pas séparés ni 

cloisonnés. 
 

Il est temps de considérer les 
valeurs partagées par les populations 
riveraines de ces zones, victimes de 
nombreuses exactions des 
organisations de crimes 
transnationales. En effet, les 
transfrontaliers chérissent des valeurs 
communes et sont souvent tenus par 
des liens de parenté et de solidarité.  
Comment exploiter les liens sociaux 
dans le processus de développement 
des pays-frontières et de lutte contre 
l’extrémisme violent ?  
 

Dans le cas d’espèce, il s’est agi de 
questionner les mécanismes de 
gestion de ces territoires.    L’objectif 
est d’analyser l’interaction entre le 

développement et l’aspect sécuritaire  
dans les aires frontalières.  

 
       

1. Frontières en Afrique, hier et 
aujourd’hui 
 

La frontière est un espace 
d'épaisseur variable, une ligne 
imaginaire à un espace particulier, 
séparant ou joignant deux territoires, 
en particulier deux États souverains. 
Les fonctions d'une frontière peuvent 
fortement varier suivant les régions et 
les périodes. 

 
 

 

1.1. La conception primitive du 
concept « frontière » 
 

Epousant les convenances 

sociales du moment, la perception de 
ces lignes de démarcation a  évolué à 
travers l’histoire. Catherine Coquery-
Vidrovitch (Unesco, 2005) établi en 
conséquence trois niveaux de 
perception : celui du pouvoir, celui des 
gens communs et celui des étrangers. 
Contrairement aux idées reçues, 
l’histoire des frontières en Afrique a 
commencé bien avant la Conférence 
de Berlin. Dans les sociétés 
anciennes, la frontière n’était  pas  
celle  des  Etats modernes. Elle ne se 

limitait pas à une ligne soigneusement 
tracée sur les cartes d’Etat-major 
(Unesco, 2005:39) mais symbolisait la 
limite du pouvoir d’un souverain. 
Repousser indéfiniment les limites de 
ses frontières était la marque de 
puissance d’un royaume  et la 
maîtrise de l’art de la guerre de ses 
archers. 

 

La frontière matérialise ainsi 
donc la limite de l’autorité du roi. Le 
contenu de cette autorité était 
l’emprise du souverain sur le gisement 
fiscal que représentent les populations 
laborieuses et les caravanes de 
commerçants qui empruntaient les 
routes sous contrôle du souverain. Les 
empires du Ghana, du Mali, le 
royaume du Dahomey etc…célèbres 

dans le temps, sont rentrés dans 
l’histoire par les faits d’armes de leurs 
guerriers ou des « Agodjiè », ces 
vaillantes guerrières du royaume du 
Dahomey, assimilées aux Amazones 
dans la mythologie grecque. Le non-dit 
de ces épopées guerrières, c’est ses 
retombées économiques. 

 

En effet, chaque conquête 
symbolisait le contrôle de nouvelles 
routes du commerce et des 
prisonniers revendus aux marchands 
d’esclaves. Aussi les droits de porte et 

autres taxes imposés aux nouveaux 
sujets renforçaient le trésor de guerre 
du souverain. La frontière dans la 
conception collective revêt dès lors un 
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espace de régression  des libertés et 
s’arrimait bien aux déterminants 
territoriaux d’une culture.  

 

Aussi, dans la période 
précoloniale, le concept de frontière 
n’était pas totalement ignoré des 
communautés, bien que la 
signification ne fût pas identique. En 
effet, chaque village en Afrique dispose 
de son espace qui va des habitations à 
la brousse.  La brousse de tel village, 
selon Ki-Zerbo, constitue son espace 
au-delà duquel on passe dans une 
autre brousse, et selon cet auteur, 
cette transition spatiale c’est la « 
frontière » ou « la limite » (Unesco, 

2005 :86). 
 

Cette époque  avait la 
particularité de mobiliser les 
références patrimoniales pour 
imprégner  l’identité territoriale. La 
frontière avait donc le sens d’une zone 
d’expansion ou de régression 
culturelle, en cela, elle est un legs 
patrimonial, un héritage de l'histoire 
d'un groupe chargé de symboles, 
d'affectivité, de représentations et 
d'imaginaires (Unesco 2005 cité par 
Edoh K.M. 2021 :2). 

 

La conférence de Berlin de 
novembre 1884 à février 1885, ayant 
consacré le partage de l’Afrique par 14 
pays européens,  a le mérite d’avoir 
réglé  pacifiquement les litiges relatifs 
aux conquêtes coloniales en Afrique. 
Comme le dit si bien (Dubresson, 
1994 :29), il arrivait que les frontières 
entre colonies traduisent l’existence 
antérieure, au moins près des côtes, 
d’une sorte de divisions entre unités 
politiques distinctes car 
l’appartenance ethnique et 
appartenance politique ne se 
recouvrent pas forcément. 

 

Ces frontières ont été dessinées 
par endroit au mépris des aires de 
cultures et du patrimoine de certaines 
communautés. Si ces lignes ont été 

dans leur majorité arbitrairement 
imposées aux populations 
autochtones, il faut relever que par 
endroits, elles ont fait l’objet d’un 

consensus avec les notables. Cet 
héritage de l’histoire consacré par le 
principe d’intangibilité des frontières 
contenu dans la charte de 

l’Organisation de l’unité Africaine 
devenue Union Africaine, continue de 
hanter les esprits car c’est par rapport 
à lui que s’exerce l’autorité d’un Etat. 
 

La conception primitive de  la 
frontière en fait une aire de 
concentration des forces militaires 
pour défendre le territoire contre 
d’éventuelles agressions. Cette ligne 
de démarcation concentre ainsi les 
perceptions négatives d’une puissance 
par rapport à l’autre. Cette perception 

se doit d’évoluer pour épouser les 
impératifs de l’intégration régionale et 
de transformation des territoires 
transfrontaliers. L’espace frontalier, 
traditionnellement vu comme un lieu 
de choc ou de différenciation entre 
deux systèmes, est dorénavant 
appréhendé comme une aire de 
transition entre des dynamiques 
infranationales et nationales voisines 
(Oliveira, 1998 :223). C’est donc au 
vue des perspectives d’articulation ou 
de séparation que s’organisent les 
rapports qu’entretiennent les 
populations environnantes avec cette 
ligne. Et donc tracer une frontière 
comme le dit (Balibar1997:372), c’est 
précisément définir un territoire, le 
délimiter, et ainsi enregistrer son 
identité ou la lui conférer.  

 

Au nom des principes de 
l’intégration régionale, on note une 
dilution de la fonction des frontières. 
Elle passe d’une ligne défensive  à une 
ligne de régulation des flux 
migratoires. 
 
1.2. Les nouveaux attributs de la 
frontière à l’heure des intégrations 
régionales. 
 

La frontière fait la  clôture 
symbolique ou la  limite physique d’un 

territoire et  définit ainsi une 
appartenance et une exclusion. 
Comme le dit cet auteur, Elle 
constitue un élément fondamental de 
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distinction entre le Nous et le Non-
Nous » ou pour emprunter la 
terminologie de Norbert Elias, entre 
les Outsiders et les Established. La 

frontière incarne par ses nouveaux 
attributs, l’espace de régression des 
droits individuels d’une catégorie 
d’individus : les étrangers. Même si les 
accords internationaux encadrent les 
phénomènes migratoires, il n’en 
demeure pas moins, d’un point de vue 
pratique, que franchir la frontière 
signifie la perte de certains acquis 
sociaux que confère la citoyenneté. 
Aussi longtemps que la ligne-frontière, 
pour le chercheur d’asile, revêt un 
symbole de liberté, elle constitue 

également une hantise pour l’exilé 
politique qui redoute la reconduction à 
la frontière et donc de tomber dans les 
travers du système d’oppression qu’il 
fuyait. 

 

Selon l’analyse typologique de 
John Igué cité par Dillé (2000 :68), la 
différence entre les espaces frontaliers 
est à rechercher dans le degré de 
dynamisme. Dans le cas des zones 
frontalières inertes, le problème 
d’identité ne se pose pas. Au niveau de 
ces lignes de démarcation mal définies 
ou mal matérialisées au départ, les 
enjeux de contrôle sont pratiquement 
ignorés contrairement aux  espaces 
frontaliers alternatifs, qui sont des 
supports de simples couloirs de 
passage frontaliers ou aux périphéries 
nationales .Ce déficit ne favorise pas 
l’émergence d’un espace grouillant 
d’hommes et d’activités économiques. 
C’est ce qui fait observer Dillé 
(2000 :69) que les échanges frontaliers 
qui se déroulent à ce niveau ne 
structurent pas l’espace et réduisent 
donc les frontières en de simples 
couloirs de passage et de trafic. 

 

Dans la seconde catégorie, 
même s’il arrive qu’il y ait occupation 
de ces frontières, celle-ci ne 
dépasserait pas le stade de simples 

hameaux ou de simples villages et la 
zone reste peu attractive.  

 

La troisième catégorie a la 
particularité de favoriser le 
développement des régions frontalières 
dynamiques. Traditionnellement, la 

frontière marque le lieu de la 
séparation, de la différenciation, mais 
également celui de la négociation de 
l’altérité. Toute frontière introduit « de 
la distance dans la proximité » 
(Arbaret-Schulz (2002) cité par 
AmilhatSzary, 2011). C’est dans le 
prolongement de cette acception que 
Karim Dahou, relève les avantages de 
l’homogénéité culturelle dans un 
territoire transfrontalier disant qu’elle 
est un facteur favorable aux échanges. 

 

Ces échanges commerciaux, lorsque 
leur animation est assurée par les 
populations vivant à cheval sur ces 
frontières, favorisent la naissance de 
villes frontalières et stimulent la 
croissance des localités déjà existantes 
dans la zone. Généralement ces 
centres urbains sont disposés les uns 
en face des autres avec l’apparition 
d’agglomérations jumelles aux 
principaux points de passage (Dillé, 
2000 : 83). 
 

C’est dans cette dernière 
catégorie que peut être rangé bon 
nombre d’espaces frontaliers en 
Afrique de l’ouest  notamment ceux 
entre le Togo et le Ghana, la frontière 
de Sanvee/Hilla Condji entre le Togo 
et le Bénin ou encore la frontière de 
Cinkassé entre le Togo et le Burkina-
Faso qui concentrent des activités 

commerciales. 
 

Le rôle stratégique des 
frontières a fortement évolué depuis la 
fin de la seconde guerre mondiale. La 
fonction militaro-défensive initiale 
étant supplantée par une mission de 
surveillance des migrations 
clandestines, les frontières sont ainsi 
devenues des fronts « passifs » où le 
rôle de l’armée est réduit au contrôle 
des flux de personnes et de 
marchandises qui entrent sur le 

territoire, afin d’effectuer un tri et de 
repousser ainsi les flux clandestins et 
ceux qui représentent une menace 
pour la sécurité du territoire.  
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La prépondérance des politiques 
communautaires sur le droit interne a 
aussi transformé ces lignes de 
démarcation pour en faire des espaces 

de contact. Mais qui dit contacts, qui 
dit dilution de la fonction militaire des 
frontières, se doit de penser également 
aux organisations criminelles qui 
écument ces périphéries nationales. 
 
2.Les nouveaux enjeux de la 
gouvernance frontalière en Afrique 
occidentale 
 

Depuis une vingtaine d’années, 
la fonction de barrière 
traditionnellement remplie par les 

frontières, devant la multiplication des 
échanges du fait de la mondialisation, 
s’est progressivement effacée 
(Dollfuss, 2007cité par Didiot, 2013). 

 

On note toutefois un regain 
d’intérêt pour les barbelés ou murs 
qui séparent les entités étatiques, ce 
qui est une expression de malaise 
international. 
 
2.1. Le déficit de développement, 
un fertilisant du phénomène 

terroriste. 
 

En Afrique de l’ouest, 
l’émergence du phénomène de 
terrorisme vient se greffer aux défis du 
sous-développement. Avec une 
jeunesse « marginalisée et méprisée » 

pour reprendre les propos du chef 
religieux malien l’Imam Dicko2, le 
désespoir à défaut de conduire les 
jeunes dans le cimetière de la 
Méditerranée, les jette dans les bras 
des groupes criminels. Les études de 
typologie illustrent quatre catégories 

                                                             
2Mahmoud Dicko, né vers 1954, est 
un imam malien originaire de la région de 
Tombouctou qui a présidé le Haut Conseil 
islamique malien (HCIM) de janvier 
2008 à avril 2019. Leader politico-religieux, 
considéré en 2020 comme l'une des 
personnalités les plus influentes du pays, il a 
servi de médiateur entre le gouvernement 
malien et des groupes djihadistes dans le nord 
du pays. 
 

de financement du crime dans l’espace 
communautaire : le financement du 
terrorisme par le commerce et d'autres 
activités lucratives, le financement du 

terrorisme par le biais des ONG, des 
organisations caritatives, et des 
prélèvements,  le financement du 
terrorisme par la contrebande 
d'armes, de biens et de devises par les 
passeurs de fonds  et enfin le 
financement du terrorisme par le 
trafic de drogue.  

 

Le rapport publié par leGrou pe 
d’Action Financière (GAFI, 2013) 
démontre que ces organisations 
criminelles utilisent souvent le 

système financier et les sociétés 
fictives pour soutenir des activités 
terroristes dans la sous - région ouest-
africaine. 
 

Une interaction entre la 
politique et le terrorisme est également 
évoquée. Elle montre la volonté des 
politiciens corrompus d'utiliser le 
terrorisme comme un outil pour 
promouvoir et protéger leurs intérêts. 
La capacité de Boko Haram à soutenir 
et mener des attaques terroristes 
sophistiquées aux frontières dans la 
zone des trois frontières entre le 
Nigéria, le Tchad et le Niger, peut être 
attribuée en partie au prétendu 
soutien fourni par des personnes 
politiquement exposées (GAFI, 2013). 

 

Au Sénégal, le Mouvement des 
forces démocratiques de la Casamance 
(Mfdc), mouvement indépendantiste 
armé, revendique l’indépendance de 
la Casamance (région méridionale du 
Sénégal, entourée par la Gambie, au 
nord, et la Guinée-Bissau). Ce groupe 
séparatiste a mis à rude épreuve la 
sécurité du pays depuis les années 
1980 jusqu’au décès en 2007 de son 
leader l’Abbé Diamacoune.  

 

Au Ghana, c’est un autre 
groupe indépendantiste, Homeland 
Study Group Foundation (HSGF), 

ayant pour  leader, Charles Kormi 
Kudzordzi, qui va également exploiter 
la région de la Volta, frontalière avec le 
Togo,  pour mener des actions 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Imam
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mali
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Tombouctou
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Tombouctou
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut_Conseil_islamique_malien
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut_Conseil_islamique_malien


106 
 

sécessionnistes avec le Ghana. Celui-
ci va jusqu’à proclamer l’indépendance 
de l’ancien Togo britannique (Western 
Togoland) comme Etat indépendant, le 

1er septembre 2020 avant de décéder 
un an plus tard. Celui-ci a su 
instrumentaliser le mécontentement 
de la communauté Ewé, groupe 
ethnique majoritaire dans la région et 
présente également au Togo, pour 
recruter des adhérents à sa cause. 
 

Le cas malien constitue  un 
autre cas d’école. Comme le dit, 
Mélanie Dubuy, « la violence au Mali 
est d’une grande complexité que la 
formule de « terroristes » ne suffit pas à 
couvrir ».  Partant de deux groupes 
islamiques identifiés comme tels, 
l’AQMI et le MUJAO, le phénomène de 
déviance va enregistrer d’autres 
acteurs comme le  groupe Ansar Dine 
et le Mouvement National de 
Libération de l’Azzawad (MNLA) plus 
favorable aux forces de médiation 
françaises et aux forces loyalistes de 
l’armée malienne. 

 

On peut remarquer dans les 
discours portés par ces différents 
acteurs l’absence de revendications 
civilisationelles comme le fait Al Qaeda 
sous d’autres cieux. Ils utilisent  des 
armes qu’ils ont pu récupérer après la 
chute du régime libyen (certains ayant 
combattu auprès de Kadhafi) pour 
apprivoiser les frontières maliennes. 

Ces talibans aux pieds noirs ont  
d’ailleurs érigé par endroits des zones 
de non-droit  dans le territoire 
frontalier  entre le Mali, le Niger et le 
Burkina-Faso, exploitant les 
frustrations généralisées par la mal 
gouvernance et la marginalisation 
pour des fins idéologiques ou 
criminelles. 

 

Leurs méthodes de recrutement 
ont su tirer profit de ce 
dysfonctionnement social  et ont fait 
prospérer le phénomène de terrorisme 

parmi certaines communautés comme 
les Touaregs ou les Peulhs. Ces 
derniers, très présents dans la 
transhumance, et donc à cheval sur 

plusieurs frontières,  sont souvent 
stigmatisés à tort ou à raison et  donc 
plus réceptifs à la criminalité parfois 
par instinct de survie.  En effet, la 

violation des droits fondamentaux de 
l’homme a souvent fait bon ménage 
avec l’extrémisme violent.  

 

User de la force ou en abuser, 
recourir à la répression aveugle 
comme stratégie dans  la lutte contre 
le terrorisme  conforte ceux qui dans 
la population soutiennent les acteurs 
de ce fléau. De telles mesures 
suscitent généralement une contre-
violence et compromettent  la 
légitimité des mesures antiterroristes, 

ce qui  fait le jeu des terroristes.  
 

2.2. De la nécessité de redéfinir les 
enjeux sécuritaires dans les aires 
frontalières. 
 

La conséquence des 
nombreuses attaques terroristes 
recensées dans l’espace ouest-africain, 
c’est son lot de victimes humaines et 
de destruction de biens. La migration 
du danger vers les pays côtiers fait 
craindre aux autorités et 
gouvernements nationaux de la 
Communauté des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO)un embrasement 
total et une dilution des attributs de la 
souveraineté. Aussi, le danger que 
constitue le terrorisme vis-à-vis du 
modèle et des valeurs 

communautaires sont évidentes :    
 

Le vrai danger du terrorisme au-delà 
des milliers d’innocents qu’il tue est 
qu’il amène les peuples à renoncer à 
leurs valeurs et à déchoir 
humainement. Comme un cancer 
social, il désorganise la société, en la 
changeant brusquement et en lui 
faisant abdiquer ses valeurs. Ainsi au 
nom de la lutte contre le terrorisme, 
les sociétés se barricadent, ferment les 
frontières, restreignent les libertés, 
fliquent les citoyens et répondent 
parfois avec une violence sans 
discernement. Pourtant, face au 
terrorisme, la réponse ne se trouve ni 
dans le repli identitaire ni dans le rejet 
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de l’autre, mais dans le dialogue des 
cultures3.  

 

Le terrorisme prospère souvent 
là où les droits de l’homme sont 

bafoués et les droits civils et politiques 
limités. De fait, ces nouveaux agents 
de la criminalité organisée exploitent 
les violations de ces droits pour 
gagner  la sympathie des populations 
et obtenir  des appuis à leur cause : 

 

Si elle est indéniablement un espace 
de contestation, d’opposition et 
d’affrontement, la frontière en 
Afrique est aussi, et peut-être 
surtout, une ressource considérable, 
non seulement pour les trafics et la 
contrebande qui traversent tout le 
continent, mais aussi pour les 
acteurs de la violence politique qui y 
trouvent à la fois un moyen de 
prospérer et de se protéger(Touchard, 
2018 : 20). 
 

Souvent les persécutions et la 
répression brutale radicalisent les 
mouvements d’opposition et, en 
l’absence de moyens pacifiques pour 
exprimer leur mécontentement face 
aux systèmes totalitaires ayant pignon 
sur rue dans l’espace communautaire, 
certains groupes peuvent être amenés 
à recourir à la violence et au 
terrorisme. Les zones frontalières, 
souvent délaissées et privées 
d’aménagements adéquats constituent 
dans bien de cas des espaces de repli 
ou de formation des forces rebelles. 

 

Pour bien d’acteurs, devant le 
mauvais usage du monopole de la 
violence par l’Etat, l’extrémisme 
violent devient à contre cœur une 
forme d’expression du rejet du 
système politique en place. 
Conjuguées aux incursions des 
contrebandiers et au radicalisme 
religieux, le phénomène devient une 
hydre à têtes multiples difficile à 
appréhender. Par sa capacité de 
mobilisation des financements 
occultes, la diffusion du mal vers les 

                                                             
3Saidou Alcény Barry : « Culture et terrorisme : 
la culture, un barrage contre le terrorisme » 
publié par l’Observateur Paalga le 04 février 
2016. 

pays jadis épargnés devient une 
évidence. Selon le Groupe d’Action 
Financière (GAFI, 2013),le terrorisme 
est soutenu par plusieurs facteurs, y 

compris l’existence de vastes 
économies informelles basées sur les 
espèces, l’instabilité politique, la 
violence ethnique et communautaire, 
la corruption endémique, la pauvreté 
galopante, le taux élevé du chômage et 
le sous-emploi. 

 

En admettant dans son 
préambule que « c’est dans l’esprit des 
hommes que naissent les guerres, 
c’est dans leurs esprits qu’il faut 
ériger les défenses de la paix », 

l’Organisation des nations Unies pour 
la Science et la Culture (Unesco), 
semble donner aux dirigeants 
politiques le meilleur moyen pour 
mieux appréhender des questions 
sécuritaires qui ne relèvent pas 
exclusivement de la logique militaire. 
Un avis qui vient conforter cette 
analyse de l’échec du tout-sécuritaire, 
c’est la définition que donne Farhad 
KHOSROKHAVAR (2014) du 
phénomène terroriste. Pour elle, « le 
terrorisme est un « processus par lequel 
un individu ou un groupe adopte une 
forme violente d’action, directement liée 
à une idéologie extrémiste à contenu 
politique, social ou religieux, qui 
conteste l’ordre établi ». 

 

De cette analyse on peut 

déduire que la radicalisation prend 
souvent une forme de compensation 
sociale et affective en réaction à une 
violence subie ou perçue comme telle. 
Face à la montée du terrorisme dans 
la région du Sahel, le Togo a créé le 
Comité interministériel de prévention 
et de lutte contre l’extrémisme 
violent (CIPLEV) le 15 mai 2019 avec 
pour mission de prévenir et lutter 
contre l’extrémisme violent selon une 
approche souple adoptée par le 
gouvernement togolais,en complément 
du dispositif opérationnel mis en place 

pour combattre et lutter contre 
le terrorisme. 
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Le dynamisme de cette 
structure n’a pas empêché le pays 
d’enregistrer des attaques terroristes 
depuis novembre 2021. Dans son 

approche stratégique de riposte, les 
autorités de Lomé ont initié une 
opération militaire dénommée 
« Kondjouaré » du nom d’une localité 
frontalière avec le Burkina-Faso. Cette 
opération de contrôle du territoire 
frontalier a intégré une dimension 
sociale  avec l’électrification rurale, la 
construction des salles de classes, des 
soins gratuits aux malades et l’achat à 
prix raisonnable des produits vivriers 
destinés à la banque alimentaire des 
Force Armées Togolaise auprès des 

paysans de la zone. 
 

Dans la foulée des mesures face 
à la recrudescence des attaques, 
l'exécutif togolais a dévoilé en conseil 
des ministres tenu le 21 avril 2022à 
Cinkassé, le coût de financement du 
Programme d'Urgence pour la Région 
des Savanes, un financement de 
projets sociaux à hauteur de 16 
milliards de FCFA, un engagement qui 
illustre la prise de conscience du 
déficit de développement comme 
facteur favorisant  l’extrémisme 
violent. 

 

L’échec des initiatives 
régionales ou internationales comme 
le G5 Sahel, l’opération Serval ou la 
Force Barkhane traduit la nécessité 

d’approche holistique dans la 
recherche des solutions. Il apparaît 
aujourd’hui clair que développer une 
aile de la frontière et délaisser l’autre 
partie peut engendrer des 
conséquences désagréables dans une 
zone frontalière. La mutualisation des 
efforts pour des projets 
transfrontaliers est une réponse 
adéquate, la CEDEAO ou encore 
l’UEMOA s’accorde  là-dessus. 

 

Exploiter les liens de parenté ou de 
mariage qui surpassent ces lignes 

imaginaires parait à tout égard comme 
une passerelle pour initier des 
relations de proximité et concevoir des 
politiques de développement qui 

intègrent l’histoire commune des 
communautés. L’homogénéité 
culturelle recensée au niveau des  
communautés transfrontalières est un 

facteur susceptible de soutenir 
qualitativement les projets 
d’aménagement dans l’optique d’une 
diplomatie de proximité ou de 
coopération transfrontalière. 
 
3. Le « pays-frontières », antidote 
des barrières.  
 

Les régions frontalières ou « 
pays-frontière », selon l’expression 
d’Alpha Oumar Konaré4, se 
caractérisent par une relative 

homogénéité du peuplement qui se 
prête aux échanges de toutes natures. 
En 2005, la Communauté 
Economique des Etats de l’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO) a adopté un 
mémorandum sur le concept de « pays 
frontière ou l’intégration de proximité ».  

 
3.1.La  coopération transfrontalière, 
pour passer des barrières aux 
passerelles. 

 

La théorie des liens sociaux tel 
que développé par E. Durkheim 
convoque la solidarité mécanique qui 
implique des comportements collectifs, 
la proximité, la ressemblance, le 
partage d’une histoire et de valeurs 
communes aux communautés. 

 

Ce socle de solidarités 
traditionnelles est peu pris en compte 
dans les stratégies régionales, et 
pourtant il constitue une base et un 
potentiel très importants 
d’accélération du processus 
d’intégration. La construction supra-
étatique répond aux enjeux de 
développement et d’amélioration des 

                                                             
4 Le concept « pays-frontière » ou l’intégration 
de proximité est une  approche novatrice du 
processus d'intégration régionale. Il a été mis 
en avant pour la première fois au début des 
années 2000 par Monsieur Alpha, Oumar 
Konaré, Ancien Président du Mali sous le label» 
Pays Frontalières qui partagent un même 
espace géographique que les barrières 
physiques n'ont pu en réalité diviser. 
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conditions de vie des populations. La 
problématique de la gouvernance 
frontalière à l’échelle de l’intégration 
régionale se voit de plus en plus 

inondée par des enjeux de 
développement local.  

 

La mobilisation des 
potentialités locales (ressources 
naturelles, sociales, individuelles…) 
peut orienter les dynamiques socio-
économiques dans ces périphéries. 
Pris dans la dimension spatiale des 
sociétés, le concept « pays-
frontière »implique le triptyque 
territoire/acteur/développement. On 
attribue à ce périmètre de savoir, les 
vertus de la participation, la 
possibilité de faire émerger de 
nouveaux instruments d’action 
permettant de dépasser les processus 
exogènes de décision et de s’en 
affranchir. 

 

La coopération transfrontalière 
est de ce point de vue une opportunité 
et l’Union Economique et Monétaire 
ouest-africaine n’est pas  restée en 
marge de la dynamique. 

 

Dans sa conception empirique, 
les frontières perçues comme les 
limites du territoire, définissent le 
front d’une armée. Dans les usages 
diplomatiques, elles déterminent la 
ligne de jonction de deux 
souverainetés mais également de deux 
opportunités. Les régions frontalières 
se situent ainsi aux limites 
territoriales et idéologiques de l’État-
Nation. Selon Olivier Denert et 
Harold Hurel(2000),elles le définissent 
mais en incarnent aussi les limites, 
montrant le caractère artificiel, 
culturel et parfois arbitraire de cette 
construction. 

 

En Afrique, les espaces 
frontaliers peu intégrés dans les 
politiques d’aménagement du territoire 
retiennent de plus en plus l’intérêt des 
pouvoirs politiques. La Convention de 
l’Union Africaine sur la coopération 
transfrontalière (Convention de 
Niamey), adoptée le 27 juin 2014 dans 
la capitale nigérienne, a défini les 

mécanismes de mise en œuvre de la 
coopération transfrontalière au niveau 
des Etats parties et au niveau des 
communautés économiques 

régionales. Les dispositions de cet 
instrument juridique engagent les 
Etats à promouvoir la coopération 
transfrontalière dans le domaine de la 
cartographie et l’information 
géographique, dans le domaine du 
développement socio-économiques, 
dans les domaines sportifs et culturels 
et à déminer les zones frontalières. 

 

Aussi, il leur est prescrit de 
coopérer dans la lutte contre la 
criminalité transfrontalière, le 

terrorisme, la piraterie et d’autres 
formes de criminalités par le partage 
d’information et de renseignement. Les 
pays africains sont également 
encouragés à harmoniser leur droit 
interne avec la  Convention de Niamey 
et à s’assurer que les administrations 
ou autorités locales dans les zones 
frontalières sont dûment informées 
des opportunités qui leurs sont 
offertes et de leurs obligations en 
vertu de cet instrument juridique. 

 

L’assimilation du concept de  
coopération transfrontalière est 
diversement appréciée par les acteurs. 
Les parties signataires de la 
convention sont encouragées à 
désigner des points focaux 
institutionnels pour la coordination, 

l’évaluation et le suivi de la mise en 
œuvre des engagements pris. 

 

Ainsi le Bénin avec l’Agence 
nationale de gestion intégrée des 
espaces frontaliers (ABeGIEF), le 
Burkina-Faso avec la Commission 
nationale des frontières (CNF), le Mali 
avec la Direction nationale des 
frontières (DNF), le Conseil national 
des frontières en Côte d’Ivoire (CNFCI) 
sont à l’avant-garde de l’élaboration 
des documents de  politique nationale 
de gestion intégrée des frontières. 

 

Les différents projets définis par 
ces institutions avec la participation 
des populations riveraines des 
frontières bénéficient souvent de 
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l’appui du Programme Frontière de 
l’Union Africaine (PFUA) et de son 
principal bailleur qu’est l’Agence 
allemande de coopération 

internationale pour le développement 
(GIZ). 

 

A côté de ces modèles de 
réussite, certaines nations traînent les 
pieds. Le système togolais de gestion 
de la question des frontières est 
bicéphale. Une Commission nationale 
de délimitation des frontières (CNDF) 
aux attributions bien spécifiques est 
en charge des questions de 
démarcation et de réaffirmation des 
bornes avec les pays frontaliers et une 

Commission nationale des frontières 
maritimes. La CNDF, engagée dans le 
sillage de son homologue du Bénin, à 
travers la Commission mixte paritaire 
de délimitation des frontières a, sur 
les 249 bornes qui fixent le tracé déjà 
 retrouvé149 ; les deux pays qui 
partagent une frontière de 644 km, 
dont 100 km de section fluviale ont 
déjà reconstruit. 132 bornes 
frontières.5 

 

L’entité togolaise tiraillée entre 
les prétentions de la Direction de 
l’administration territoriale et des 
frontières et la Commission nationale 
des frontières maritimes peinent à 
mobiliser les ressources nécessaires et 
les compétences adéquates pour 
engager une politique de 

développement des territoires 
frontaliers. La nécessité de fédérer ces 
différents organes est une exigence 
selon EDOH (2021 :191). 

 

Ayant pour enjeu de développer 
le sentiment d’appartenance des 
habitants à un espace transfrontalier, 
la coopération transfrontalière 
mobilise souvent des projets 
transfrontaliers dans des domaines 
comme la culture ou le tourisme.  

                                                             
5 L’ANGIEF a construit 88 bornes sous la 
supervision de la partie togolaise. Cette 
dernière, la CNDF en a construit 44 et a lancé 
un appel d’offre international pour le 
recrutement d’un cabinet pour la construction 
de 44 nouvelles bornes sous la supervision de 
la partie béninoise. 

3.2.L’homogénéité culturelle, un 
facteur de coopération 
transfrontalière. 
 

Plusieurs corridors 
transfrontaliers en Afrique de l’ouest 
représentent des opportunités pour 
mettre en valeur les chaînes de 
valeurs régionales. Comme le dit 
Edem Kodjo (2014) : « C’est dans sa 
masse démographique que l’Afrique 
trouvera les ressources suffisantes et 
indispensables à la maîtrise de son 
espace géographique (…) Pour ce faire, 
il faut laisser aux africains la 
possibilité de se mouvoir partout sur le 
continent »(Kodjo, 2014). 

 

La solidarité entre les membres 
d’une même communauté divisés par 
une ligne-frontière participe de la 
résilience vis-vis du diktat de l’histoire 
coloniale. Elle participe aussi,  de la 
régulation sociale et économique de 
l’effet frontière, fondée sur les 
migrations et les échanges 
commerciaux. Le syncrétisme culturel 
né du contact entre les collectivités 
riveraines de la ligne de séparation 
génère par endroit des communautés 
hybrides fortifiées par un sentiment 
supranational favorable à l’intégration. 
Comment transformer les barrières en 
passerelles ? En se référant à Emile 
Durkheim (1912), dans Les formes de 
la vie religieuse, on peut trouver les 
éléments explicatifs de la conscience 
collective et de la solidarité 
mécanique.  

 

La solidarité mécanique 
implique des comportements 
collectifs, la proximité, la 
ressemblance, le partage d’une 
histoire et de valeurs communes aux 
communautés. Elle est à l’origine de la 
vie communautaire. 

 

La solidarité mécanique et la 
volonté organique sont une spécificité 
des individus qui 
vivent en communauté. Elles sont une 
caractéristique de l’attachement,  
de l’affection qu’a l’individu envers son 
lieu d’origine,  sa famille (en termes de 
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lien de sang),  
et surtout envers les pratiques 
coutumières et religieuses qui existent 
dans ce lieu (Hétchéli,  
2018 :133). 

 

Les territoires frontaliers 
focalisent bien souvent ses 
attachements identitaires qui 
supplantent les barrières instituées 
par les colons, exploiter les valeurs 
endogènes partagées par les 
communautés frontalières pour 
doucher les effets néfastes de ces 
barrières et disséminer l’esprit de  
coopération et de la paix ne relève pas 
une vue de l’esprit. C’est un 

mécanisme qu’exploite très 
merveilleusement l’Agence béninoise 
de gestion intégrée des frontières dans 
la stratégie de mise en œuvre de ses 
activités.  

 

    Chez les communautés 
transfrontalières au sud du Togo et du 
Bénin, le sentiment d’appartenance et 
le lien social sont plus affirmés entre 
les Guins. La toponymie dans cette 
aire culturelle est un indicateur 
supplémentaire de l’urgence d’un 
dépassement des dogmes sécuritaires 
et d’une nécessaire adaptation des 
hommes en uniformes à la 
fonctionnalité culturelle des peuples 
transfrontaliers pour une cohabitation 
sinon une collaboration face aux défis 
de l’heure. Les villages de Seko, Djeta 

ou Agouè qui s’étalent de part et 
d’autre de la frontière Benin - Togo 
malgré le Delta du Mono, sont des 
illustrations de ce dépassement des 
barrières. 

 

Quand on sait que les 
dépouilles mortelles du premier 
président du Togo, Sylvanus Olympio, 
et de son épouse, sont dans une 
nécropole catholique à Agouè au 
Bénin, on peut clairement questionner 
l’histoire et trouver des éléments de 
langage pour définir une vision 

commune aux peuples séparés 
injustement par ces lignes 
imaginaires. 

En effet, cette communauté 
conserve au-delà de la langue,  un 
patrimoine commun, la forêt sacré 
« Avégbatso » (sanctuaire du peuple 

Guin) sise à Glidji-Kpodji à Aného. La 
sortie de la pierre sacrée 
« Ekpessoso »est un évènement qui 
mobilise les membres de cette 
communauté. Ces différents rituels 
sont des moments de retrouvailles 
entre les fils et les filles Guins. Les 41 
divinités du peuple Guin, la forêt 
sacrée Avégbatso et la prééminence 
des couvents dans les rapports 
sociaux constituent un symbole 
d’identification qui invoque la 
conscience collective. 

* 

L’interaction entre les 
dignitaires religieux et les membres de 
la communauté Guin installés de part 
et d’autres de la frontière pendant 
cette période donne à cette 
manifestation culturelle son effet 
intégrateur que l’ABEGIEF ne manque 
pas d’exploiter. Elle représente un 
trait d’union entre tous les natifs de 
cette communauté et conforte le 
sentiment d’appartenance à une 
même famille.  

 

La libre circulation des 
personnes et des biens dans cette aire 
culturelle devient aux yeux des 
« sécurocrates » un impératif 
stratégique et non une exigence  de la 
CEDEAO ou de l’UEMOA. La 

conscience collective peut d’ailleurs 
générer une convergence de vue en 
termes d’exigence sécuritaire au 
niveau des communautés 
transfrontalières.  

 

La dégradation du contexte 
sécuritaire dans le Sahel avec une 
extension de l'extrémisme violent vers 
le Sud et la porosité des frontières 
avec ses voisins rendent le Bénin 
particulièrement vulnérable à 
l'éclosion de phénomènes de 
radicalisation et de risques 

sécuritaires, surtout dans les 
communes frontalières. Bien que le 
Bénin se caractérise par sa stabilité et 
n’a pas été directement affecté par des 
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manifestations d’extrémisme violent, 
l’ABeGIEF a compris que la menace 
existe et des facteurs intérieurs 
viennent s’ajouter aux risques de 

contagion régionale, comme le révèle 
l'étude sur les risques et facteurs 
potentiels de radicalisation et 
d'extrémisme violent menée dans 
quatre départements situés dans la 
partie septentrionale du pays (Alibori, 
Borgou, Atacora et Donga).  

 

La sécurité n’est plus une 
exclusivité des hommes en uniforme, 
c’est donc fort logiquement qu’elle a 
lancé un projet d’élaboration des 
plans locaux de sécurité dans les 

communes situées dans ces espaces 
frontaliers. Ainsi après Nikki, 
Banikoara et Kétou, le 29 août 2022 
c’était le tour de la commune 
d’Avrankou dans le département de 
l’Ouémé. Le Plan local de sécurité est 
en effet un outil élaboré dans une 
démarche inclusive et appelé à être 
mis en œuvre suivant la même 
approche. C’est un outil technique de 
gouvernance qui participe au 
renforcement du système de sécurité 
dans une collectivité territoriale 
décentralisée avec une large 
participation des acteurs locaux. 

 

Au lancement des travaux 
d’élaboration de ces plans, les 
différentes communes invitent 
toujours les officiels des localités 

voisines situées de l’autre côté de la 
frontière, une dynamique 
transfrontalière dans la production de 
la sécurité. 

 

Au-delà des liens séculaires, la 
pauvreté est un dénominateur 
commun aux collectivités frontalières 
dans l’espace ouest-africain. 
L’exploitation du patrimoine culturel à 
des fins touristiques peut être aussi  
porteuse d’un développement durable. 
Elle implique un effort de 
décloisonnement et un appui 

institutionnel aux initiatives 
transfrontalières.  

 

La mise en commun des projets 
d’innovation patrimoniale dans la zone 
transfrontalière peut revitaliser les 
liens de coopérations et favoriser 

l’intégration régionale. Le festival des 
divinités noires à Aného au Togo, la 
journée nationale du Vodou à Grand-
Popo ou encore la biennale de Ouidah 
peuvent être des éléments de 
concertation et de redynamisation de 
coopération entre les acteurs étatiques 
et de la société civile des deux rives. 

 

Le premier festival porté par 
l’Association Acofin, bien qu’en 
difficulté et le dernier qui est à sa 
première édition, une initiative de 

l’association Laboratorio Arts 
contemporains et ses partenaires, 
visent entre autres à revisiter la 
civilisation Vodou pour promouvoir la 
transculturalité mémorielle que 
génère  les religions endogènes dans 
toutes ses dimensions. 

 

La biennale Ouidah  tout 
comme le Festival des Divinité noires 
mettent en exergue trois axes 
notamment le cultuel, les arts 
contemporains et le monde 
scientifique académique. Ces 
initiatives constituent des antidotes à 
la frontière. 

 
Conclusion 
 

Les enjeux de développement 

des espaces frontaliers sont de plus 
intégrés aux stratégies de défense du 
territoire et de lutte contre 
l’extrémisme violent en Afrique de 
l’ouest. Pour soustraire la jeunesse 
des velléités d’instrumentalisation et 
de conditionnement à l’extrémisme 
violent, il revient aux différents 
gouvernements de définir une nouvelle 
approche en matière de gouvernance 
des aires frontalières.  

 

Dans la perspective d’une 
appropriation du concept « pays-

frontières », ce travail de recherche a 
permis de constater que l’homogénéité 
culturelle des communautés 
transfrontalières est un facteur 
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susceptible de soutenir 
qualitativement tout projet 
d’aménagement et s’inscrit dans la 
dynamique  d’une diplomatie de 

proximité ou de coopération 
transfrontalière.  

 

Les résultats de cette recherche 
font croire qu’il est urgent de nos 
jours d’appréhender nos frontières par 
le prisme de la culture et non des 
barbelés ou des mines anti 
personnelles. Les liens de parenté ou 
de mariage qui surpassent ces lignes 
imaginaires apparaissent à tout égard 
comme des passerelles pour initier des 
relations de proximité et concevoir des 

politiques de développement qui 
intègrent l’histoire commune des 
populations. 

 

Les résultats de cette recherche 
ont permis de distinguer des 
structures autonomes en charge de la 
question du développement des aires 
frontalières qui traduisent dans les 
réalités les prescriptions de la 
Convention de Niamey mais surtout 
ils renforcent la conviction qu’on peut 
passer des barrières aux passerelles 
en matière de gestion des frontières en 
Afrique de l’ouest. 
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